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Le climat s'impose toujours plus dans les assemblées générales des entreprises avec un nombre historique de résolutions soumises au vote, ce qui
représente un gage de bonne volonté de la part des directions mais aussi un moyen pour des petits actionnaires de faire pression.

Combien de résolutions climatiques sont discutées ?
Réduction des émissions de gaz à effet de serre, fin du financement des énergies fossiles pour des banques ou même évaluation de l'empreinte
carbone des cryptomonnaies chez Tesla: les résolutions climatiques soumises aux actionnaires lors des assemblées générales en 2022 sont
nombreuses et variées. 

Aux États-Unis, près de 600 résolutions sur les critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG), ont été déposées en 2022 le 10 mai,
en hausse de 19%, selon le Sustainable Investments Institute.

L'ONG Climate action 100+ a compté 215 résolutions liées au seul climat fin avril, un record. 

En Europe, les chiffres sont moins impressionnants, le cabinet Proxinvest ayant recensé 29 votes sur le climat, contre 15 en 2021, essentiellement
en France et au Royaume-Uni.  

"Les barrières pour déposer une résolution aux États-Unis sont moins hautes et les entreprises moins avancées sur le sujet" explique à l'AFP Loïc
Dessaint, responsable des questions de gouvernance chez Proxinvest. Par conséquent, aux États-Unis, les actionnaires déposent plus de
résolutions qu'en Europe, où elles sont présentées par les directions.

Mais en Europe, le climat reste le thème le plus évoqué dans les questions des actionnaires cette année, avec la finance, selon les données
compilées par la fintech Scalens.  

Qu'est-ce que le "say on climate" ?
Le "say on climate" consiste à soumettre au vote consultatif de ses actionnaires sa politique de réduction des émissions carbone. De premières
entreprises ont entamé les démarches en 2021, et d'autres suivent cette année, comme l'énergéticien Engie en France.

Il s'inspire directement du "say on pay", mouvement de la dernière décennie qui a permis aux actionnaires de s'exprimer sur les rémunérations des
dirigeants. 

"Il y a une dizaine d'années de décalage. Au départ c'était une demande des investisseurs. Il y avait une réticence des conseils d'administration, qui
estimaient que cela relevait de leur compétence. Certaines entreprises s'y sont mis de manière spontanée, et la pression des investisseurs ou des
législateurs s'est amplifiée" faisant progressivement entrer la pratique dans les mœurs ou les lois, comme en France explique Loïc Dessaint. 

Quel impact ? 
La mise à l'agenda des résolutions climatiques pousse les entreprises à afficher leur position et peut même provoquer des changements
spectaculaires. 

En 2021, les actionnaires d'ExxonMobil et de Chevron ont voté pour forcer les géants pétroliers américains à lutter plus énergiquement contre le
changement climatique.  

Dans les assemblées, les votes en faveur des résolutions ESG ne cessent de monter, de 22% en 2013 à 33% en 2021 aux États-Unis, selon le
Sustainable Investments Institute. 

Mais le succès est loin d'être garanti et est surtout le fruit d'un travail de longue haleine. Les actionnaires de Bank of America, Goldman Sachs ont
rejeté, assez majoritairement, des résolutions demandant à ce que les banques cessent de participer aux financements de nouveaux projets fossiles.

"C'était une demande plus substantielle que dans le passé. Comme elle est nouvelle, il n'est pas surprenant de voir un soutien plus faible" note à
l'AFP Heidi Welsh, directrice de Sustainable Investments Institute.

Au final, la plupart des résolutions adoptées viennent de la direction. A la banque anglaise de Standard Chartered, la résolution de la direction pour
"approuver la trajectoire de neutralité carbone de l'entreprise d'ici 2050" a été votée début mai à 83%.



A l'inverse, une proportion encore plus large a refusé une résolution des actionnaires, qui demandait aussi un engagement à ne plus financer des
projets dans les combustibles fossiles. 

Les résolutions des actionnaires peuvent parfois s'opposer aux "grands principes" de la stratégie des entreprises, et ont peu de chances alors d'être
approuvées observe également Bénédicte Hautefort, cofondatrice de Scalens.

Les résolutions portées par l'entreprise, "facilitent le dialogue avec les actionnaires sur ces questions", estiment dans une note Ines de la Comble et
Fanny Deschamps, du cabinet spécialiste de la stratégie bas carbone Carbone 4. Toutefois, "elles n'ont pas le niveau d'ambition suffisant pour faire
face à l'urgence climatique et respecter l'Accord de Paris." 
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